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Re´sume´
Contexte
La pre´carite´ e´nerge´tique est un enjeu de socie´te´, de solidarite´, mais aussi un enjeu e´conomique
dont l’inte´reˆt est ge´ne´ral (ONPE et Nolay 2014).Mais c’est surtout un e´le´ment crucial a` pren-
dre en compte si l’on ne veut pas aboutir a` une transition e´nerge´tique et e´cologique qui exclut
la partie la plus fragile de la population avec les tensions socie´tales que cela engendrerait
(Lagandre´ 2013).
La pre´carite´ e´nerge´tique (PE) fait re´fe´rence a` une situation dans laquelle une personne ou un
me´nage rencontre des difficulte´s particulie`res a` satisfaire ses besoins e´le´mentaires en e´nergie
dans son logement (Huybrechts, Meyer, et Vranken 2011).
Selon les constats faits par les acteurs de terrain, les difficulte´s en matie`re d’e´nergie dans le
logement touchent de plus en plus de Bruxellois et de Belges et saturent les guichets e´nergie
et autres centres d’aide de nouvelles demandes, toujours plus nombreuses.
Pour mieux faire face a` cette urgence, il est ne´cessaire de comprendre, de´finir et mesurer
ce phe´nome`ne transversal allant au-dela` d’un de´se´quilibre e´conomique au sein des me´nages.
Cette proble´matique est en effet e´troitement lie´e a` des re´alite´s sociales et comportementales
(voire parfois des questions sanitaires) dont elle contribue, par ailleurs, a` renforcer l’existence.
Elle est en fait relie´e a` diffe´rents phe´nome`nes d’exclusion et de paupe´risation et fait partie
d’un re´seau de carences s’e´tendant sur plusieurs domaines de la vie individuelle et collective
des personnes qui en souffrent (Huybrechts, Meyer, et Vranken 2011).
A la base de la PE, trois re´alite´s s’imbriquent pour former ensemble un processus dynamique
et complexe. Premie`rement, la PE est lie´e a` la situation socio-e´conomique du me´nage, cette




vivant sous le seuil de pauvrete´ est en augmentation passant de 26,3% en 2007 a` 32,5% en
2011 (Englert et al. 2014). Une lourde part de ce budget est impute´e au logement, dont
le couˆt ne cesse d’augmenter. Comme le note un re´cent rapport (De Keersmaecker 2014),
seule une faible partie du marche´ locatif bruxellois (environ 10%) est accessible aux person-
nes se trouvant dans les six premiers de´ciles de revenus si on part d’une hypothe`se qu’ils ne
consacrent pas plusde 25% de leurs revenus au paiement de leur loyer. Cela te´moigne d’une
offre limite´e, voire meˆme d’un marche´ segmente´ pour ces populations.
Deuxie`mement, la PE est ausside´termine´e par l’e´tat du logement. Bien que les performances
e´nerge´tiques moyennes des baˆtiments s’ame´liorent au fil des ans en re´gion Bruxelloise (De
Keersmaecker 2014), on constate que cette re´gion posse`de un parc de logements plus vieux
et moins re´nove´ que dans les autres re´gions. En effet, selon le rapport de l’ICEDD (2014), en
2001, 90% des logements dataient de plus 20 anset moins de 10% avaient subi une re´novation
au cours des 20 meˆmes anne´es. La ve´tuste´ du baˆti bruxellois se constate aussi par un plus
petit taux d’isolation (ICEDD 2014)[1].
La facture e´nerge´tique en tant que telle, conditionne´e par la performance du logement, les
comportements de consommation mais e´galement par le couˆt de l’e´nergie, les vecteurs utilise´s
ou accessibles, le contrat ne´gocie´, constitue le troisie`me pilier de la pre´carite´ e´nerge´tique.La
tendance a` la hausse pour les prix de l’e´lectricite´ et des e´nergies fossiles (ICEDD 2014)
et la complexite´ du contexte institutionnel, subse´quent de la libe´ralisation du marche´ de
l’e´nergie, conditionnente´galement l’(in-)accessibilite´ au marche´ de l’e´nergie, notamment pour
les personnes de´ja` en situation socioe´conomique et culturelle pre´caire (Huybrechts, Meyer,
et Vranken 2011)
Face a` la conjoncture actuelle (crise e´conomique et hausse des prix de l’e´nergie), la lutte
contre la PE s’est impose´e dans l’agenda de l’union europe´enne. En 2010 le Conseil de
l’e´nergie a mis l’accent sur cette proble´matique. En Belgique aussi la lutte contre la PE est
un sujet d’actualite´, mis en avant en 2012 dans l’axe ” lutte contre la pauvrete´ ” de l’accord
de gouvernement Di Rupo (Huybrechts, Meyer, et Vranken 2011).
Research gaps
Les indicateurs administratifs actuellement disponibles montrent une nette recrudescence
des symptoˆmes de la PE. Entre 2009 et 2012, le nombre de limiteurs de puissance installe´s
a augmente´ de 56%. Quant au nombre de be´ne´ficiaires du statut de ” clients prote´ge´s ”
pour la fourniture de gaz et d’e´lectricite´, il a quasiment double´ (+91%) au cours de cette
meˆme pe´riode (ICEDD 2014). Ces indicateurs ne permettent d’identifier qu’une situation
particulie`re de PE lie´e a` des proble`mes d’endettement. Or la PE peut prendre diffe´rentes
formes, plus ou moins cache´es. D’apre`s une recherche re´cente (Holzemer et al. 2014), il
apparaˆıt qu’un nombre important de me´nages, non endette´s mais contraints par leur budget,
restreignent leur consommation en dessous d’un certain niveau de confort (voir aussi Ander-
son et al. 2012; Waddams et al. 2012; May, 2013).
En conse´quence, le suivi du phe´nome`ne de PE a` travers le prisme de ces indicateurs de
type administratif en donne une vision force´ment limite´e. Cette caracte´risation incomple`te
cause une difficulte´ pour les pouvoirs publics de mettre au point des outils efficaces pour
re´sorber la PE et en e´valuer les effets.
Au travers du rapport ” Energie Armoede ”, sorti en 2011 (Huybrechts, Meyer, et Vranken
2011), e´merge en ligne de fond le constat selon lequel en Belgique il y a un manque d’indicateurs
(et de cohe´rence entre ceux-ci) approchant la proble´matique dans sa diversite´ et dans sa com-
plexite´.
Le premie`re de´finition de la PE, toujours d’actualite´ car facilement mesurable, fut e´labore´e
par Brenda Boardman (1991). Cette de´finition repose sur le FPR (Food Poverty Ratio)
qui conside`re en pre´carite´ e´nerge´tique tout me´nage allouant plus de 10% de son revenu aux
de´penses e´nerge´tiques. Ulte´rieurement, de nombreuses critiques pointe`rent le cote´ obsole`te
du seuil fixe´ dans les anne´es 90 ainsi que l’aspect restrictif de l’approche FPR (voir Hills
2012 pour une liste de re´fe´rences). De ces critiques e´mane`rent plusieurs indicateurs comme
le Low Income High Costs (Hills 2011), l’Energy Affordability Gap (Fisher, Sheehan, et
Colton 2005), l’outil pre´cariTER (Devalie`re, Briant, et Arnault 2012).
Une revue bibliographique de l’ensemble de ces indicateurs re´alise´e par Holzemer et al. (2014)
montre que les causes et conse´quences multiples du phe´nome`ne et leurs innombrables interre-
lations ne permettent pas d’en dessiner facilement les contours. Or, le choix d’une de´finition
qui soit conceptuellement acceptable tout en e´tant ope´rationnelle constitue un enjeu majeur.
Cette de´finition devrait ide´alement se baser sur une re´flexion et une analyse en profondeur
des diffe´rentes re´alite´s de la PE afin de fixer au mieux les objectifs socie´taux et choix poli-
tiques, tout en tenant compte des donne´es disponibles pour mesurer le phe´nome`ne (Pachauri
et al. 2011; Moore 2012; Nussbaumer et al. 2012).
Nous voyons donc que le cadre de re´fe´rence Belge comporte des verrous tant au niveau sci-
entifique qu’aux niveaux institutionnels et e´conomiques qui, en se renforc¸ant mutuellement,
contribuent a` ralentir la mise au point d’un syste`me de lutte efficace contre la pre´carite´
e´nerge´tique.
Notre approche
De ces observations e´merge la ne´cessite´ d’une approche cohe´rente de la pre´carite´ e´nerge´tique
en Belgique. Cela passe notamment par le de´veloppement d’un ensemble d’indicateurs statis-
tiques permettant de donner un ordre de grandeur du phe´nome`ne et de suivre son e´volution.
C’est dans cet objectif que se construit actuellement le barome`tre de la PE s’appuyant sur
la base de donne´e europe´enne : ” Statistics on Income and Living Conditions ”.
Le barome`tre vise a` appre´hender au mieux la diversite´ des situations de PE, en y incor-
porant les trois approches suivantes. La premie`re approche, prenant pour objet le budget
du me´nage, consiste a` identifier les me´nages qui allouent une part (trop) importante de
leur revenu aux de´penses e´nerge´tiques. La deuxie`me approche permet de mettre en lumie`re
les me´nages qui restreignent leur consommation e´nerge´tique, de manie`re volontaire ou con-
trainte, en dessous d’un certain niveau de confort. La troisie`me approche vise a` comple´ter
les deux premiers indicateurs par le ressenti et ve´cu quotidien des me´nages. Cet aspect est
ne´cessaire a` prendre en compte pour ne pas re´duire la PE a` ses seules dimensions mone´taire
et e´nerge´tique.
L’agre´gation de la re´alite´ sous la forme de trois indicateurs est particulie`rement adapte´e
pour le monitoring du phe´nome`ne ainsi que pour donner un ordre de grandeur de la situa-
tion et mesurer l’atteinte ou non d’objectifs pre´alablement fixe´s. Toutefois, l’utilisation du
seul barome`tre est moins adapte´e pour le de´veloppement de moyens de lutte efficaces. En
effet cet objectif ne´cessite une analyse spe´cifique des me´canismes et ressorts de la PE, une
proble´matique multifactorielle, dynamique et complexe. Comme souligne´ dans le rapport de
Huybrechts et Meyer (2011), tout me´nage peut rencontrer a` un moment donne´ des obstacles
lie´s a` la pre´carite´ e´nerge´tique, comme avoir un logement de pie`tre qualite´, des bas revenus,
des retards de payements de la facture e´nerge´tique ou encore une auto-restriction. Mais c’est
bien l’accumulation de ceux-ci et leur renforcement mutuel, dans un processus dynamique,
qui ancre le me´nage dans une situation de pre´carite´ e´nerge´tique pe´renne.
Paralle`lement, l’identification des me´nages en situation de risque de PE reveˆt le meˆme type
de difficulte´s. En effet, une certaine proportion des me´nages, en phase transitoire ou situe´s
a` la limite des seuils utilise´s dans les calculs, ne sont identifie´s par le barome`tre. Il est donc
essentiel que l’acce`s aux mesures d’aides se fasse aussi par le biais d’enqueˆtes sociales mene´es
par des acteurs de terrain.
C’est dans cette logique qualitative que s’inscrit la deuxie`me phase du projet de recherche
en collaboration avec les services ” e´nergie ” des CPAS de Bruxelles et dont la me´thodologie
est de´crite ci-apre`s.
Hypothe`ses et me´thodologie.
Outre l’inte´reˆt d’une approche qualitative, cette deuxie`me phase de recherche, dont les
re´sultats sont aujourd’hui en cours d’analyse, re´pond a` deux e´cueils importants rencontre´s
par les services e´nergies des CPAS. D’une part, ils ressentent le manque d’efficacite´ des outils
de lutte dont ils disposent (prise en charges factures, formation a` l’utilisation raisonne´e de
l’e´nergie, ne´gociation d’un plan de payement avec le fournisseur etc.). D’autre part, subissent
la pression exerce´e par l’expansion du phe´nome`ne limite la re´colte d’informations transver-
sales sur les situations ve´cues re´ellement par leurs clients. Il s’agit notamment d’appre´hender
au mieux conditions de logement, composante majeure du phe´nome`ne de PE qui ne peut
eˆtre approche´e statistiquement par la base de donne´es SILC.
Sur base de nos connaissances respectives, nous avons e´tabli quatre hypothe`ses de travail
a` tester et analyser.
1. Certains me´nages pratiquent de l’auto-restriction et souffrent de PE bien qu’il soit dif-
ficile de les identifier ou d’identifier le niveau de privation. Quels sont leurs particularite´s,
comment les identifier ?
2. Les surconsommations e´nerge´tiques rencontre´es, sont parfois dues a` des erreurs com-
portementales mais trouvent ge´ne´ralement d’autres facteurs explicatifs, comme la ve´tuste´
du baˆti ou de l’e´quipement.
3. La PE peut aussi survenir dans un me´nage au profil de consommation normal mais
dont les faibles revenus (apre`s couˆts du logement) ne permettent pas de payer la facture
e´nerge´tique.
4. Il existe une segmentation du marche´ locatif bruxellois ou` nombre de personnes en situa-
tion de PE re´sident dans des logements de second choix.
Dans cette optique, un questionnaire, co-construit par le CEESE et la coordination des
cellules e´nergie des CPAS, a e´te´ soumis par les assistants sociaux a` 192 usagers suivis dans le
cadre du CPAS dans plusieurs communes bruxelloises. Pour tester nos hypothe`ses, ce ques-
tionnaire comporte des questions relatives aux budgets des me´nages, a` leurs compe´tences
techniques, a` leur contexte mate´riel (appareils, baˆti, isolation), a` leurs profil et habitudes de
consommation ainsi qu’a` certains e´le´ments administratifs.
Au-dela` de ces dimensions classiques de la PE, ce questionnaire vise e´galement a` aborder leurs
ressentis par rapport au confort thermique et leurs re´alite´s e´nerge´tiques, ainsi que leur sat-
isfaction par rapport au logement et les processus de repre´sentation de leurs situations de vie.
Graˆce aux donne´es ainsi recueillies, nous pourrons isoler et de´tailler des tendances qui
e´claireront la compre´hension de la PE d’une perspective multifactorielle, abordant le proble`me
dans sa globalite´, mais aussi dans une perspective dynamique pour comprendre comment
s’installe et e´volue le phe´nome`ne.
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